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CONTRAT  D’HONORAIRES

entre
et


L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR
Nom (et prénom*) 
 Collecte-Localisation-Satellites (CLS) ((

L’EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE


      (CLS)/Service Argos


(ci-après dénommée “l’UNESCO”)
Adresse  
          8-10, rue Hermès

ayant son siège à Paris


         31526 Ramonville St-Agne





         FRANCE



(ci-après dénommé(e) “le contractant”)


Il a été convenu ce qui suit :


Numéro matricule* :
(à demander à PER)
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Article premier.

Le contractant s’oblige à : (description de l’activité à réaliser)




1°
Fournir au Coordonnateur technique du "Data Buoy Co-operation Panel" (Groupe de coopération conjoint COI-OMM pour les programmes de bouées de mesure) le soutien logistique suivant :

(i)
un bureau (espace et mobilier), mis gracieusement à disposition;

(ii)
le soutien dactylographique requis, mis gracieusement à disposition;

(iii)
le libre accès aux divers moyens de télécommunication en usage (téléphone, télex, télégramme, télécopie, courrier électronique, etc.);

(iv)
l'accès aux moyens informatiques du Service Argos, y compris la libre jouissance : (a) d'un terminal donnant accès au centre de traitement Argos, et (b) d'un micro-ordinateur avec les logiciels usuels;

(v)
les fournitures de bureau et les moyens de fonctionnement (photocopies, affranchissement postal, etc.) usuels;

ce, du 1er juin 1999 au 31 mai 2000.

2°

L'UNESCO, pour sa part, mettra à la disposition du contractant une somme de 80 000 FF (quatre-vingt mille francs français) pour couvrir partiellement les frais mentionnés ci-dessus.





Suite page  2        Oui       Non  (

______________________

* Si le contractant est une personne physique.
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Article premier.  (travail demandé, suite)



Article II.  Durée du contrat

(a)         Si le contrat n’est pas signé par le contractant et renvoyé à l’ UNESCO le
29 février 2000
(date)

              au plus tard, il sera considéré comme nul et sans effet.



(b) La date d'entrée en vigueur du contrat est la date à laquelle il est signé par le contractant, et sa date d'expiration la date à             laquelle l'UNESCO approuve le travail soumis par le contractant ou sinon, au plus tard, la date limite indiquée à l'Article IV.2 ci-après pour la soumission du travail correspondant au dernier paiement.



(c) Après l'expiration du contrat, le contractant ne peut réclamer le paiement de prestations non fournis dans les délais prévus à l'Article IV.2 ci-après.




Article III. Voyage


Voyage requis (itinéraire) :
Aucun.









Si le contractant est appelé à voyager pour s’acquitter des tâches décrites à l’Article ci-dessus, une somme forfaitaire est incluse dans le montant des honoraires indiqué à l’Article IV.1 ci-après pour couvrir l’indemnité journalière de subsistance et le coût des titres de transport pour le voyage autorisé.  Il ne sera pas remboursé de frais de voyage.
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Article IV.  Conditions de paiement
L'UNESCO versera au contractant la somme suivante : (indiquer le montant total en lettres et en chiffres, la monnaie dans laquelle il sera payé, le nombre de versements et les autres conditions de paiement s'il y a lieu).

1.
MONTANT TOTAL DES HONORAIRES ET MONNAIE DE PAIEMENT



Honoraires exprimés et payés en $ E.U.

-  montant total de (en chiffres)

(en lettres)



dollars des Etats Unis


Honoraires exprimés en $E.U. et convertis en autre devise

- montant total équivalent de (en chiffres)

(en lettres)



dollars des Etats Unis

- en (monnaie de paiement)


au taux de change officiel de l’UNESCO en vigueur à la date du paiement.

(
Honoraires exprimés et payés en devise autre que $E.U.

-  montant total de (en chiffres)
80 000 FF
(en lettres)
quatre-vingt mille



(monnaie)
francs français

2.
VERSEMENTS

ADVANCE \d 6Les honoraires seront payés, le cas échéant, en plusieurs versements selon les modalités indiquées ci-après, sous réserve d'attestation par le fonctionnaire de l'UNESCO responsable de ce contrat, que le contractant satisfaisante des prestations du contractant correspondant à chaque paiement (sauf l’éventuel paiement anticipé) :

N° de

paiement
Après soumission à l’UNESCO et approbation par celle-ci des travaux suivants :
Référence à l’Article I
Date limite de soumission
Montant

1
état financier des dépenses détaillé et signé 
Art. I (1)
15.07.2000
80 000 FF











































3.
PAIEMENT ANTICIPE

(a) Un des versements ci-dessus représente un "paiement anticipé", c'est-à-dire le paiement d'une partie des honoraires avant fourniture des prestations prévues au contrat :



    Oui : paiement n°

( Non

(b) Si tel est le cas, le montant de ce paiement anticipé n'excédera pas les frais que le contractant devra engager avant l'exécution de la tâche ou des tâches décrites à l’Article I ci-dessus, à savoir :



        
Objet de dépense

Montant

(i)




(ii)




(iii)




4.
REMBOURSEMENT

 (a)
Si le travail correspondant à l’un ou à la totalité des versements indiqués ci-dessus n’est pas accompli à la satisfaction de l’UNESCO et/ou avant l’expiration du contrat, l’UNESCO aura le droit au remboursement de tout ou partie des paiements effectués (y compris le paiement anticipé), dans la mesure où les prestations déjà fournies seraient soit inutilisables soit insuffisantes au regard des dépenses engagées par l’UNESCO.

(c) Toutes sommes remboursables à l'UNESCO doivent lui être restituées dans la monnaie dans laquelle elles ont été payées.



UNESCO form 205A (xi.95) - page 4/4
N° de contrat :  

Article V.  Autres dispostions contractuelles
1.
STATUT JURIDIQUE

Ni le contractant ni aucune personne employée par lui en vue de l'exécution du travail ne sera considéré comme un agent ou un membre du personnel de l'UNESCO, ne pourra jouir d'aucun avantage, immunité, rétribution ou remboursement qui ne soit expressément prévu dans le présent contrat, et ne sera autorisé à engager l'UNESCO dans quelque dépense que ce soit, ni à lui faire assumer d'autres obligations.

2.
LIENS FAMILIAUX

Le contractant, s'il s'agit d'un individu, certifie ne pas être le père/la mère, le fils/la fille ou le frère/la soeur d'un membre du personnel de l'UNESCO, d'un employé des services annexes ou d'une personne bénéficiaire au même moment d'un contrat de surnuméraire ou de consultant, d'un contrat d'honoraires, ou d'une bourse de l'UNESCO ; le contractant atteste également ne pas être le conjoint d'un membre du personnel ou d'un employé des services annexes de l'UNESCO appartenant au secteur/bureau/office pour lequel il est lui-même appelé à travailler.
3.
OBLIGATIONS, INDEMNISATION ET ASSURANCE

 (a)
Le contractant certifie que les prestations fournies constituent un oeuvre originale, un produit ou procédé nouveau ou amélioré ou un service conçu spécialement pour l’UNESCO, ne portent pas atteinte aux droits de tiers et ne contreviennent pas aux lois en vigueur. 

 (b)
Sauf dispositions contraires du présent contrat, le contractant prendra à sa charge toutes les dépenses afférentes à l’exécution du travail.

 (c)
Le contractant indemnisera l'UNESCO et la dégagera de toute responsabilité pour tout préjudice, perte ou dommage résultant du non-respect des obligations ci-dessus et dans le cas de toute action en justice, réclamation ou mise en cause de quelque nature que ce soit qui résulterait d'un acte ou d'une omission illicites du contractant ou d'un de ses préposés dans l'exécution du contrat. Le contractant prendra également à sa charge ou remboursera à l'UNESCO les frais de justice et/ou autres dépenses légitimes liés à un procès dans lequel l'Organisation viendrait à être impliquée du fait d'une infraction commise par le contractant.

 (d)
Le contractant assume l'entière responsabilité de la souscription de toute assurance (assurance-maladie, assurance accident ou autre) qui serait nécessaire pour le garantir contre tout préjudice, perte, dommage ou maladie pouvant survenir pendant l'exécution du contrat.
4.
DROITS SUR TRAVAUX

L’UNESCO sera titulaire de tous titres de propriété - y compris, sans que cette liste soit limitative, les brevets, droits d’auteur et marques de fabrique - afférents à des productions ayant un lien direct avec les prestations fournies à l’Organisation par le contractant ou en résultant. 
5.
ARBITRAGE

En cas de litige, les parties s'efforceront de bonne foi de trouver un règlement à l'amiable. Au cas où il ne serait pas possible de parvenir à un tel règlement, tout litige né du présent contrat ou s'y rapportant sera tranché par voie d'arbitrage. La sentence arbitrale, qui liera les parties, sera rendue par un arbitre unique nommé d'un commun accord, ou, à défaut d'un tel accord, par le Président de la Cour internationale de justice à la demande d'une des parties.
Article VI.  Modifications
Le présent contrat peut être modifié par un avenant qui précisera toutes les modifications apportées et sera signé par l'UNESCO et par le contractant. Si le contractant souhaite proposer des modifications, il doit soumettre ses propositions à l'UNESCO qui établira l'avenant, lequel sera signé d'un commun accord par les deux parties.

Signé au nom du Directeur général de l'UNESCO (dactylographier s.v.p.) :



Nom
Patricio Bernal
Date
16 février 2000



Titre
Secrétaire exécutif de la COI et ADG/COI
Signature
[signed]



Le contractant (signer, renvoyer à l'UNESCO trois copies du contrat et conserver l'original, s.v.p.) :



Nom
Michel Taillade
Date
28/3/2000



Titre
Directeur général
Signature
[signed]
















